
 

 

 

 

COMITE DIRECTEUR POUR LES DROITS DE L’HOMME

au titre de l’article 39 du Règlement de la Cour

 



L’article 39 du Règlement de la Cour européenne des droits de l’homme est libellé 

peuvent, soit à la demande d’une partie 

ou de toute autre personne intéressée, soit d’office, indiquer aux parties toute mesure 

provisoire qu’ils estiment devoir être adoptée dans l’intérêt des parties ou du bon 

L’article 39 est lié à l’article 34 de la Convention, par lequel les Etats parties 

s’engagent à n’entraver par aucune mesure l’exercice efficace [du] droit » de requête 

cette mesure n’est pas appliquée . La Cour estime que les mesures provisoires qu’elle indique 

au titre de l’article 39 sont juridiquement contraignantes et que tout manquement par un Etat 

partie de s’y conformer doit 

d’examiner effectivement la requête du requérant et comme entravant l’exercice effectif de 

son droit de recours individuel, en violation de l’article 34 de la Convention

violation de l’article 34 lorsque l’Etat défendeur a démontré qu’un obstacle objectif l’a 

empêché de s’y conformer et qu’il a entrepris toutes les démarches raisonnablement 

envisageables pour supprimer l’obstacle et tenir la Cour informée de la situation

mesures a, jusqu’à récemment, énormément augmenté, notamment de 2006 à 2010. D’oc

rence de haut niveau d’Izmir sur l’avenir de la 

Cour européenne des droits de l’homme, organisée par la présidence turque du Comité des 

La Déclaration d’Izmir rappelle 

également certains points importants relatifs à l’obligation des Etats parties de se conformer 

Durant une courte période à la fin de l’année 2010, la Cour, confrontée à une pression inhabituelle, a adopté 

» impliquant une présomption en faveur de l’application de l’article 



aux mesures provisoires indiquées, à l’application du principe de subsidiarité, au rôle de la 

ur, à l’obligation pour les Etats parties d’offrir des voies de recours internes avec effet 

suspensif, à l'instruction pratique à l’intention des requérants (en invitant la Cour à tirer toutes 

les conclusions lorsqu’un requérant ne la respecte pas), aux dr

parties, ainsi qu’au traitement de la demande et de la requête individuelle sous

(paragraphe A3). Sur la base de ces éléments, la Conférence a indiqué s’attendre « à […] une 

des progrès d’ici un an Mise en œuvre », paragraphe 4).

faisant l’objet de mesures provisoires sont 

aujourd’hui traitées avec célérité, et à proposer toute action qui apparaîtrait nécessaire

charg[é] le CDDH de soumettre d’i

propositions d’action en réponse au paragraphe 12 e) […] de la Déclaration de Brighton

provisoires a été constatée et si les requêtes faisant l’objet de mesures provisoires sont 

aujourd’hui traité

. Le rapport comporte des propositions d’actions 

; tandis que d’autres consistent 

Le présent rapport n’aborde pas la question de savoir s’il conviendrait de conférer une 

d’amendement de certaines dispositions de la Convention, y compris la possibilité d’établir un 

[d’]évaluer si une réduction significative du nombre de ces 

mesures a été constatée et si les requêtes faisant l’objet de mesures provisoires sont 

a examiné un certain nombre d’autres 



aujourd’hui traitées avec célérité, et à proposer toute action qui apparaîtrait nécessai

, le Président de la Cour de l’époque, Jean

d’immigration et de droit d’asile et insistant sur leurs responsabilité

au regard d’une liste de contrôle standard

l’efficacité et la cohérence et garantir l’identification rapide de groupes d’affaires similaires, 

u’elles concernent plusieurs États membres. Cette approche simplifiée et efficace permet 

au Greffe d’être davantage en mesure de traiter d’un grand nombre de demandes et permet, 

élu au titre de l’Etat défendeur, puis à l’un

ar le Président de la Cour constituent un centre décisionnel pour toutes les demandes d’application de 

l’article 39 soumises à la Cour.  

2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012

"Hors du champ d'application" 314 1276 339 428 629 666

Refusées 391 600 1162 1408 1904 1807 1203

Accordées 53 265 747 655 1443 342 103

Nombre total de décisions 444 1179 3185 2402 3775 2778 1972
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d’éviter d’avoir à appliquer l’article 39 de façon quasi

à l’avenir

notamment, de l'existence d’un risque personnel pour le représentant étayé par un récit 

pays en particulier à un moment spécifique (il s’agissait par exemple des tamouls renvoyés 

diminution du nombre de mesures provisoires indiquées, tout comme l’absence d’afflux 

soudain d’affaires r

aujourd’hui traitées avec célérité

La Déclaration d’Izmir

évaluation des faits et des circonstances de chaque cas individuel, suivie d’un examen et d'une 

La pratique de la Cour a évolué progressivement, de sorte que la décision d’appliquer 

l’article 39 est de plus en plus combinée à une décision de communiquer la requête au 

me, la décision de rejet d’une demande d’application de l’article 39 

communication immédiate s’avère impossible, la Cour s’efforce de la communiquer dans les 

contrôler régulièrement les suites données aux affaires, est à l’étude au sein du Greffe. Il 

convient également de noter que l’application de l’article 39 s’accompagne systé

du caractère prioritaire accordé à l’affaire

De septembre à décembre 2011, environ 44 % des affaires dans lesquelles l’article 39 

% des requêtes pour lesquelles l’application de l’article 39 a été 

requêtes qui font l’objet de mesures provisoires ne soient pas communiquées immédiatement : 

(1) des informations factuelles sont demandées, (2) la Cour n’a pas le temps ou les ressources 

Voir le Plan d’action, A.3.

L’ordre de priorité des affaires est régi par l'article 41 du Règlement de la Cour et la 



ent l’affaire

communiquées en série. Les affaires pendantes ayant fait l’objet de mesures provisoires 

étaient au nombre de 1553 en août 2011, tandis qu’au 1 janvier 2013, ce chiffre n’était que 

indiqué qu’en 2012

ayant fait l’obje

’

CDDH souhaite attirer tout particulièrement l’attention sur les points suivants

principalement l’accent sur les procédures d’éloignement qui font l’objet de la plupart des 

Questions en amont du traitement d’une demande de mesures provisoires par la Cour

La Déclaration d’Izmir a souligné « l’importance que les Etats offrent au niveau 

e en matière d’effet suspensif et d’effectivité des 

recours en vertu de l’article 13 de la Convention, combiné avec les articles 2 et 3, ont

récemment rappelées par la Grande Chambre de la Cour dans l’arrêt 

la personne concernée dispose d’un recours de plein droit suspensif 

lorsqu’il s’agit d’un grief selon lequel son expulsion l’exposera à un risque réel de traitement 

contraire à l’article 3 de la Convention ou à un risque réel d’atteinte à son droit à la v

protégé par l’article 2 de la Convention, ainsi que pour les griefs tirés de l’article 4 du 

aux motifs de rejet d’une demande d’asile ou d’une contestation de mesure d’éloignement 

requérant et davantage en mesure d’

ii. Notification en temps utile des mesures d’éloignement et d’exécution par les autorités

ont fait l’objet d’une décision 



L’instruction pratique de la Cour précise que « dans les affaires d’éloignement, la 

demandes reçues moins d’un jour ouvré avant la date prévue 

d’exécution de la mesure d’éloignement. Lorsque la décision interne définitive est imminente 

et que sa mise en œuvre risque d’être immédiate, notamment dans les affaires d’extradition ou 

d’expulsi

L’objectif sous

plus tôt possible. La pratique d’appliquer un délai d’un jour ouvré implique toutefois que le 

pratiques nationales de notification d’une mesure d’éloignement et d’exécution varient

considérablement d’un Etat partie à l’autre , la Cour se voit empêchée d’appliquer le délai 

d’un jour dans toutes

éclaircissements sur les raisons d’une demande tardive, afin de savoir quelles informations 

Des préoccupations ont été exprimées selon lesquelles les requérants n’ont pas 

accompagnent le dépôt d’une demande 

de mesures provisoires, telles que le délai d’un jour ouvré ou l’obligation de fournir des 

éléments à l’appui de cette demande

représentants d’associations du barreau et d’

fait également l’UNHCR, qui a publié une boîte à outils en 2012

– – ; ainsi que l’instruction 

qu’après la réception de la demande, compte tenu de la brièveté des délais de traitement. 

requête et de pouvoir  sont demandés lors de l’instruction du dossier, et non dès le tout début 

La plupart des États membres du Conseil de l’Europe ne communiquent pas systématiquement la date et 

l’heure de l’éloignement aux intéressés, sous la forme, par exemple, d’une ordonnance d’éloignement.

Bien qu’il soit possible qu’une requête soit poursuivie par un représentant au nom d’un re

victime d’une violation de la Convention (article 34 of the Convention).



fournir son consentement explicite au moyen d’un fo

sont maintenues alors que le représentant légal n’est plus en contact avec le requérant.

nationales qui poursuivront l’examen d’une affaire en la présence du seul représentant, alors 

ci n’a plus de contact avec son client. Les représentants devraient informer la 

toute perte de contact avec leur client. L’Etat concerné est 

informé de l’éventuelle décision de radiation.

dans lesquelles il s’est avéré que le 

avec l’aide de l’Organisation Internationale pour les Migrations (OIM). Cela soulève 

Lorsque la Cour raye une requête du rôle en vertu de l’article 37 paragraphe 1 a) de la 

hors champ d’applica

qui n’atteignent pas le seuil du risque réel de dommage grave et irréparable. Il n’y a par 

comme incomplètes, ni d’informations précises sur les raisons pour lesquelles elles sont 

considérées comme incomplètes autres que le fait qu’elles ne sont pas accompagnées des 

La possibilité d’introduire une phase contradictoire avant l’indication d’une mesure 

d’



t, être précédée d’une mesure suspensive.

l’objet d’un éloignement au niveau interne et d’augmenter la charge de travail de la 

Lorsqu’une mesure provisoire a été 

lorsqu’une mesure 

iii. L’opportunité d’un “contrôle intermédiaire” pour les affaires qui ne

communiquées après l’indication d’une mesure provisoire

La question a été examinée de savoir s’il devrait y avoir un contrôle intermédiaire des 

affaires qui ne sont pas rapidement communiquées après l’indication d’une mesure provisoire 

contester la mesure concernée). Certaines requêtes sont toujours dans l’attente que l’affaire 

soit communiquée plusieurs mois après l’indication d’une mesure provisoire. De tel

devraient être amenés à disparaître, étant donné la mise en place d’une communication 

l’étude au sein du G

La Cour ne prononcera une mesure provisoire à l’encontre d’un Etat partie uniquement 

e l’Etat défendeur. Cela est 

Président qui a pris la décision d’appliquer la mesure provisoire. Ce dernier peut décider 

de lever la mesure provisoire, de la maintenir jusqu’à ce que l’affaire soit examinée au fond ou de transmettre

demande de levée à la chambre s’il l’estime nécessaire. Les données chiffrées quant au nombre de demandes de 

requérant) ou par la transmission d’éléments complémentaires à la Cour (pour un exemple récent, 

moins d’un an à huit ans, de nationalité kosovare, furent placés dans un local de rétention le 14 novembre 2012 

au matin, pour être renvoyés l’après Invoquant l’arrêt 

L’article 39 fut appliqué, puis levé le 28 

d’une 



mage grave et irréparable si la mesure n’est 

. Bien que le champ d’application de l’article 39 ne soit pas limité à des articles 

exceptionnellement, au droit au respect de la vie privée et familiale (article 8) ou à d’autres 

. Il s’agit d’éviter des situations irréversibles qui 

cas échéant, d’assurer au requérant la jouissance pratique et effective du droit pro

Convention qu’il invoque . Il s’ensuit que les demandes de mesures provisoires fondées sur 

d’autres articles que les articles 2 et 3 de la Convention ne relèvent que très rarement du 

champ d’application de l’article 39. Ainsi, la plupart des demandes relatives à l’article 8 de la 

Convention sont écartées, à l’exception de certains cas exceptionnels faisant état de risques de 

. Il en va de même pour les demandes ayant trait uniquement à l’article 

5 de la Convention (sauf s’il s’agit de l’état de santé du requérant) ou à l’article 6.

Lorsqu’elle examine la demande de mesures provisoires, la Cour n’a généralement pas 

d’informations ou d’observations fournies par l’Etat défendeur, uniquement celles du 

t néanmoins utiliser des sources d’information additionnelles

parfois s’écarter des conclusions du requérant. La Cour peut également s’écarter des termes 

de en ordonnant des “mesures moindres” suffisantes pour atteindre l’objectif 

d’éviter le risque d’un dommage grave et irréparable

exceptionnellement appliquer l’article 39 

v. La motivation de l’indication d’une mes

A l’heure actuelle, la Cour ne motive en principe pas l’indication de mesures 

. La question s’est posée de savoir si cette pratique devait changer afin de 

les questions utiles au niveau interne (la nécessité d’un examen plus approfondi du risque par 

les juridictions internes) et pour permettre aux Etats de contester l’indication de mesures 

affaires faisant l’objet d’une communication immédiate cela constituerait un double emploi. 

6339/05, paragraphe 5, affaire dans laquelle l’article 2 a

, n° 41615/07, paragraphe 5, affaire dans laquelle l’article 3 a

Des mesures provisoires n’ont été indiquées sur la base de l’article 6

l’affaire 

l’article 3 était également invoqué.

en exigeant de l’Etat défendeur qu’il entreprenne certaines démarches pour garantir un accès à un traitement 



vi. La durée d’une mesure provisoire prononcée

La pratique générale actuelle de la Cour est d’

peut contester l’ d’une mesure provisoire à tout moment après qu’elle ait été 

prononcée. L’

qui amputerait d’autant le temps consacré au traitement au fond des affaires. Le maintien de la 

pratique actuelle (durée d’applic

Une fois l’article 39 appliqué, les requérants peuvent décider de ne pas poursuivre 

l’affaire pour plusieurs raisons, notamment celles qui suivent : (1) l’affaire est réexaminée par 

reffe, et (3) l’adoption d’un arrêt dans une affaire de premier plan suivie de radiations en 

bre significatif d’affaires. Dans toutes ces situations, l’affaire au fond 

fera l’objet d’une radiation, ce qui implique une levée de la mesure provisoire

d. L’effet d’une mesure provisoire indiquée

i. L’épuisement de recours internes non suspensifs suite à l’indication de mesures provisoires

Il ne ressort pas de la jurisprudence de la Cour qu’une telle exigence existe. Ainsi, 

, les voies de recours internes non suspensives n’avaient pas été 

que des actions spécifiques soient mises en œuvre 

Il est possible pour la Cour d’ordonner des mesures provisoires positives s’il est 

nécessaire d’éviter un dommage irréparable qui l’empêcherait d’examiner la requête de 

pratique des droits de la Convention qu’il invoque. Par exemple, dans des affaires récentes 

en œuvre pou

un hôpital se déroulent dans des conditions adaptées à l’état de santé du req

’



. Le traitement du requérant par l’Etat défendeur suite à l’indication d’une mesure 

L’obligation principale est 

traitement du requérant suite à l’indication de mesures provisoires (par exemple, les structures 

d’accueil), les obligations découlent de la Convention et d’autres

a publication par la Cour d’informations relatives aux mesures provisoires

d’informations s’est considérablement accrue en ce qui 

quelles situations n’engendrent pas un dom

requérants et de leurs représentants, rejetées de manière répétée. Le Greffe a indiqué qu’il 

relevé qu’étant donné la possibilité de créer un risque pour le requérant, la Cour ne devrait pas 

f. Les mesures provisoires empêchant l’éloignement vers un autre Etat membre dans lequel 

Il a été relevé qu’un grand nombre de mesures provisoires sont 

personnes dans un autre Etat membre du Conseil de l’Europe. La question a été soulevée de 

savoir s’il serait possible et/ou approprié pour la Cour d’imposer une mesure provisoire à 

l’Etat de destination (à savoir une mesure provisoire empêchant l’Etat de destination de 

commettre un dommage irréparable). Cela soulève d’autres questions comme celle de savoir 

si la Cour pourrait imposer des mesures provisoires à l’encontre d’un Etat qui n’est pas partie 

invitée à examiner la nécessité d’introduire toutes autres mesures pour pouvoir faire face à 

l’afflux de demandes, comme cela s’est prod

renvoi vers l’Irak

Certains standards ont été évoqués dans l’arr



L’on peut présumer qu’il en résulte que de telles requêtes sont à présent traitées plus 

a Conférence d’Izmir. 

Cour pourrait être invitée à fournir des informations complémentaires sur l’évolution de ce 

entre l’indication d’une mesure provisoire et e prononcé d’une décision dans une affaire. Le 

davantage peut être fait pour réduire le délai entre l’indication d’une mesure provisoire et le 

prononcé d’une décision fin

des amendements à l’instruction 

l’importance de fournir des recours 

. Le CDDH propose qu’il soit recommandé aux Etats 

soient telles qu’elles fournissent suffisamment d’informations à la 

disponibles pour les individus qui font l’objet d’une mesure d’éloignement et qui devraient 

Le CDDH souligne l’importance pour la Cour de s’assurer, dès que possible, qu’un 

l’exigence du consentement du requérant sur son site internet et à mettre en œuvre un contrôle 

en temps utile de l’existence ou non d’un tel consentement. 

sur le site internet de la Cour et dans l’instruction pratique, informant les représentants du 

requérant qu’ils informer rapidement la Cour, de leur propre initiative, s’ils ne sont 

la nécessité qu’elle soit informée du départ volontaire du 

ce soit par le requérant, le représentant légal ou l’Etat défendeur

attentive à cette question, y compris en vérifiant auprès du représentant légal qu’il est toujours 



ompte tenu des contraintes matérielles et temporelles existantes, la possibilité d’un

reffe et l’Etat concerné lors de l’instruction de la demande de 

devrait s’agir que d’une solution à utiliser sur une base ad hoc, sur décisio

ci l’estime utile afin d’obtenir des renseignements spécifiques et factuels.

pratique d’un dialogue entre la Cour et l’Etat défen

la possibilité pour l’Etat défendeur de contester effectivement une mesure provisoire.

La Cour pourrait être invitée à examiner sa jurisprudence au regard de l’exigence de 

l’épuisement des recours effectifs non suspensifs en tant que condition pour l’examen des 

requêtes pour lesquelles une mesure provisoire a été imposée. Cela permettrait l’achèvement 

notifié à un requérant suffisamment à l’avance la 

a mesure d’éloignement.

provisoires qui concernent des expulsions vers un autre Etat membre du Conseil de l’

également être invitée à examiner s’il serait possible d’indiquer 

nt dans l’Etat membre vers lequel le 

Le CDDH souligne l’importance d’une mise en œuvre rapide et effective au niveau 

demandes d’application de l’article 39 dans des affaires similaires.

l convient de rappeler aux Etat membres que l’article 34 de la Convention entraîne 

l’obligation pour les Etats parties de se conformer à l’indication de mesures provisoires 

prononcées en vertu de l’article 39 du Règlement de la Cour et que tout défaut de s’y 

une violation de l’article 34 de la Convention.



LISTE DE CONTRÔLE GÉNÉRALE 
 

Requête no xxxxx/xx Section : X 

Xxxxxxxx c. Xxxxxx Rapporteur : XXX 

 Division XX.X : XXX/XXX/xxx 

 Formulaire de requête reçu  réf : xxxxxxxxxxxxx 

 Assistant(e) de section informé(e) 

 I. REQUÉRANT 

1. Nom : XXXXXXXX yyyyyyy 

2. Adresse : M. yyyyyy XXXXXXXX 

Xxxxx xxxxxxxx 

xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx 

97xxx XXXXXXXXXXXXX 

3. Date de naissance : Xx/xx/xxxx 

4. Nationalité : Français 

5. Représentant :  

Tél. : Aucune 

Fax : 

[Cliquer et taper (mettre à jour dans CMIS)] 

E-mail : Aucune 

 II. DEMANDE 

6. Date demande reçue (MESURE/DEM) : [Cliquer et taper (ajouter dans CMIS)] 

7. Mesure provisoire demandée : [Cliquer et taper] 

8. Question relative à la Convention ou 

article invoqués : 

[Cliquer et taper] 

9. Motifs de la demande : [Bref résumé des faits + demande] 

 III. RÉSUMÉ DES FAITS ET PROCÉDURE INTERNE46 : 

[Cliquer et taper] 

 IV. DÉCISION 

[Cliquer et taper] 

 

l’organe décisionnel



Proposition(s) et raisons : 

 

[Cliquer et taper] 

 

Contrôle de qualité :  Juge rapporteur : 

 

Date :  Date : 

 

Signature :  Signature :  

 

Décision du Case president à corriger 

 

 47 (MESURE/Y) 

 (MESURE/N) 

 Déclare la requête irrecevable (article 27 § 1) (IRRECEV) 

 Communication en urgence (article 40) (INF/REQ/40) 

 Accord priorité (article 41) (PRIORITE/Y) 

 Accord anonymat (article 47 § 3) (ANON/Y) 

 Accord confidentialité48 article 33) (FILE/CONF/Y) 

  

 Communication pour observations (article 54 § 2 (b)) 

 

Date :  Heure : 

 

Signature :  Nom :  

 

 

Lorsque l’on applique 



J’accuse réception, le (date), de votre télécopie du (date) par laquelle vous demandez à 

la Cour européenne des droits de l’homme en vertu de l’article 39 du règlement de la Cou

d’empêcher [votre renvoi / expulsion, /extradition vers] [le renvoi / expulsion, /extradition de 

Ce dossier s’est vu attribuer le numéro ci dessus, qu’il vous faudra rap

pas [un récit détaillé des circonstances ayant motivé le départ de votre pays d’origine et un 

pertinentes (procédures d’asile ou autres).

présente affaire, il vous revient également de m’en faire parvenir une copie.

] votre demande d’application de l’article 39 ne sera pas soumise au président [faisant 

A l’expiration d’un délai de six mois



d’application de l’article 39 du règlement et/ou un formulaire de requête dûment complété 

du Conseil de l’Europe, vous pourrez déposer une requête contre cet Etat s’il est responsable à 

votre / son égard d’une atteinte à l’un des droits garantis par la C

Veuillez agréer, Madame/Monsieur/Maître, mes salutations distinguées / l’assurance de 



J’accuse réception, le (date), de votre télécopie du (date) par laquelle vous demandez à 

la Cour européenne des droits de l’homme en vertu de l’article 39 du règlement de la Cour de 

faire suspendre la mesure d’expulsion dont vous/votre client faites/fait l’objet.

président de la section à laquelle l’

gouvernement (nationalité), en vertu de l’article 39 du règlement de la Cour, la mesure 

l’homme, siégeant en formation de juge unique, a décidé de déclarer irrecevable votre requête 

les conditions posées par la Convention n’ont pas été remplies.

ette décision est définitive et ne peut faire l’objet d’aucun recours devant la Cour, y 

sera pas en mesure de vous fournir d’autres précisions sur les délibérations du ju

présente affaire. Vous ne recevrez pas d’autres documents de la Cour ayant trait à celle

détruit dans le délai d’un an à 

La présente communication vous est faite en application de l’article 52 A du règlement 

Veuillez agréer, Madame/Monsieur/Maître, l’assurance de ma considération distinguée.



REQUETE HORS DU CHAMP D’APPLICATION DE L’ARTICLE 39

……..

……… c. France

J’accuse réception de votre télécopie du (date) par laquelle vous demandez à la Cour 

européenne des droits de l’homme d’indiquer au Gouvernement français, sur le fondement de 

l’article 39 de son règlement, de (indiquer les raisons)

d’application de l’article 39, raison pour laquelle elle n’a pas été soumise à la décision 

d’une chambre de la Cour. Par conséquent, la Cour n’empê

La Cour ne fait application de l’article 39 que dans les cas où les requérants sont 

affaires où il est fait application de l’article 39 ont trait à des procédures d’expulsion ou 

d’extradition et portent sur des allégations d’exposition à un risque sérieux de violation de l’article 

2 (droit à la vie) ou de l’article 3 (droit de ne pas être soumis à des traitements inhumains ou 

) en cas de renvoi du requérant dans l’Etat de destination.

Maître, l’assurance de ma considération distinguée.



………

……… c. France

J’accuse réception de votre télécopie du (date) par laquelle vous demandez à la Cour 

européenne des droits de l’homme d’empêcher, sur le fondement de l’article 39 de son 

er s’est 

dessus, qu’il vous faudra rappeler dans toute correspondance 

En raison de son arrivée tardive, la Cour n’a pas été en mesure d’étudier votre requête.

précédant l’expulsion pourraient ne pas être traitées. Lorsque l’expulsion a lieu durant 

end, le jour considéré comme précédant l’expulsion est le vendredi.

maintenir sa requête, auquel cas vous devrez indiquer à la Cour une adresse d’expédition. En 

Maître, l’assurance de ma considération distinguée.


